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II. Recommandations 

Selon l’article 4 de la convention signée entre le Ministère des Finances et le CNFP, « le CNFP s’engage à faire une 

distinction, dans ses évaluations et ses constats, entre, d’une part, les recommandations principales ayant trait à 

la surveillance du respect de la règle portant sur le solde structurel et à l’application du mécanisme de correction, 

et, d’autre part, les autres recommandations découlant des missions légales du CNFP ». 

Recommandation principale  

 Le CNFP – se basant sur les chiffres utilisés dans le projet de budget 2019 et de la loi de programmation 

financière pluriannuelle pour la période 2018-2022 – observe que le solde structurel devrait respecter 

l’OMT fixé par les autorités budgétaires nationales à travers la LPFP, et qui correspondent à l’OMT 

minimal déterminé par la Commission européenne, sur toute la période 2018-2022.  

Toutefois, il est à noter que, comme le STATEC l’a relevé dans sa publication, des questions subsistent 

sur la pertinence de certaines données sous-jacentes et sur la méthodologie d’estimation du PIB, sur 

lequel se basent les prévisions macroéconomiques ainsi que le solde structurel. Le CNFP recommande 

au Gouvernement de répondre aux problèmes méthodologiques inhérents dans le calcul du PIB et de 

l’établissement des prévisions macroéconomiques. 

Autres recommandations  

 Le CNFP recommande d’approfondir l’analyse de sensibilité par une simulation des chocs sur le solde 

structurel des administrations publiques.  

 Concernant les Administrations locales, le CNFP note que les autorités budgétaires n’ont pas réussi à 

améliorer les prévisions sur la situation financière du secteur communal par la prise en compte des plans 

pluriannuels de financement, tel qu’annoncé dans la précédente LPFP. 

 Le CNFP a recommandé dans le passé le « découplage » du volet pluriannuel et du budget annuel. La 

situation actuelle correspond à ce que le CNFP a recommandé dans ces dernières évaluations, à savoir 

que l’avancement de la LPFP au printemps permettrait de veiller à ce que la programmation budgétaire 

pluriannuelle repose sur un scénario macroéconomique actualisé et cohérent au moment du dépôt et 

du vote de projet de LPFP à la Chambre des députés. Un tel calendrier permet d’optimiser le cadre 

national de gouvernance budgétaire et d’encourager ainsi une stratégie budgétaire orientée vers 

l’avenir. En particulier pour cette année calendrier, la LPFP 2019-2023, à déposer en automne 2019, n’a 

besoin que d’être complétée par l’année 2023. 

 Selon le PLPFP 2018-2022, le solde budgétaire nominal des Administrations publiques en 2018 dépasse 

de 2 points de pourcentage du PIB l’estimation avancée dans la LPFP 2017-2021. Dans son « évaluation 

de la fiabilité des prévisions macroéconomiques et budgétaires », le CNFP a constaté qu’il y a un biais 

systématique dans l’estimation des soldes nominaux. Le CNFP recommande de corriger ce biais à travers 

un plan d’action. 
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 Parmi les missions qui lui sont confiées par la loi du 12 juillet 2014, le CNFP surveille le respect des règles 

de forme applicables au projet de PLPFP 2018-2022. 

o Le PLPFP comporte une annexe présentant le passage des soldes nominaux aux soldes 

structurels. Pourtant, l’annexe se limite à présenter l’écart de production et à fournir des 

explications quant à la méthode de calcul utilisée. Le CNFP invite les autorités budgétaires à 

compléter à l’avenir l’annexe par la présentation des séries temporelles du PIB réel et du PIB 

potentiel (niveaux et tendances) qui ont été utilisées pour calculer l’écart de production. 

o Comme les années précédentes, le CNFP note que le PLPFP ne contient pas des montants 

maximaux pour les dépenses de l’administration centrale tel que prévu par la loi du 12 juillet 

2014.  
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